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Pour être admises dans un centre d’hé-

bergement et de soins de longue durée 

(CHSLD), les personnes doivent avoir 

atteint un niveau très élevé de déficit physique 

ou cognitif, parfois des deux. Cette clientèle très 

vulnérable est donc en droit de s’attendre à ce 

que les soignants veillent également à la pro-

téger. Comment expliquer alors que des cas de 

violence à l’endroit de ces personnes sont aussi 

souvent signalés ?

Président d’un ordre professionnel, dont la 

mission première est la protection du public, je suis 

consterné chaque fois que les médias font état de 

telles situations. Je ne suis pas le seul à réagir de la 

sorte. C’est pourquoi un groupe de travail, composé 

de représentants de divers ordres professionnels 

de la santé, s’est réuni à l’initiative de l’Ordre des 

infirmières et infirmiers du Québec afin d’évaluer la 

possibilité de dégager une vision commune et d’éta-

blir une démarche interprofessionnelle auprès des 

personnes hébergées en CHSLD. Les travaux de ce 

groupe de travail sont toujours en cours. Il est essen-

tiel que celles et ceux qui ont choisi de donner des 

soins à ces personnes le fassent non seulement dans 

le respect mais en toute collégialité.

Une fois de trop
Récemment, le Protecteur du citoyen s’est inquiété 

au sujet de la sécurité ainsi que de la qualité des 

soins et des services fournis aux résidents du 

Centre d’hébergement Harricana, une installation 

du Centre intégré de santé et de services sociaux de 

l’Abitibi-Témiscamingue. Il a donc décidé d’y mener 

une intervention en envoyant deux délégués sur 

place sans annoncer leur visite, afin qu’ils puissent 

vérifier l’authenticité des constats effectués. Ils ont 

recueilli le témoignage des personnes concernées et 

le point de vue des instances impliquées. Le rapport 

ensuite rendu public1 décrit l’ampleur du problème 

et comporte une série de recommandations.

La suite appartient à l’établissement. Cepen-

dant, les ordres professionnels ainsi que chacun de 

leurs membres ont le devoir de faire en sorte que 

des comportements inacceptables ne soient jamais 

tolérés. Au-delà de l’obligation morale de faire tout 

ce qui est en votre pouvoir pour que les personnes 

sous votre responsabilité soient traitées avec res-

pect, vous avez l’obligation déontologique d’assurer 

leur sécurité. Si vous êtes témoins d’agissements ou 

d’attitudes répréhensibles de la part de vos collègues, 

vous devez les dénoncer.

 Le président-directeur général,

TOLÉRANCE ZÉRO !
À titre de professionnels de la santé, nous avons le devoir de dénoncer  
toute forme de maltraitance envers les personnes qui vivent en CHSLD.

RÉGIS PARADIS, inf. aux.

Il est essentiel que celles et ceux qui ont 
choisi de donner des soins à ces personnes  

le fassent non seulement dans le respect  
 mais en toute collégialité.

1 protecteurducitoyen.qc.ca 
(Enquêtes et recommandations /  

Rapports d’intervention / 
 Rapport d’intervention au Centre 

d’hébergement Harricana)
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In order to be admitted to a long-term-care 

center (LTCC), patients must have either sig-

nificant physical or cognitive impairment, or 

sometimes both. Such highly vulnerable individ-

uals can justifiably expect that their caregivers 

should also protect them. Yet how can we account 

for the frequent reports of abuse of these patients?  

As the president of a professional order whose 

prime mission is public protection, I am dismayed 

whenever I hear of such instances in the media. And 

I’m not the only one to react that way. That’s why a 

working group comprised of representatives of the 

various health-care professional orders was set up 

as an initiative of the Ordre des infirmières et infir-

miers du Québec. The group’s objective is to discuss 

an interprofessional approach for patients in LTCCs 

so as to arrive at a shared vision. It is essential that 

the people who have chosen to provide care to such 

individuals do so in an atmosphere of respect and 

collegiality.

One Time Too Many
Recently, the Québec Ombudsman was concerned 

about the safety and quality of care and services 

provided to the residents of the Centre d’héberge-

ment Harricana, a facility under the Centre intégré 

de santé et de services sociaux de l’Abitibi-Témisca-

mingue [a regional institution]. He therefore decided 

to send two representatives on an unannounced site 

visit to determine the validity of the issues raised. 

This two-person committee heard the testimony of 

the individuals concerned and the point of view of 

the authorities involved. A report describing the 

scope of the problem and containing a number of 

recommendations was then made public.1

While the rest is now up to the institution, the 

professional orders and each of their members have 

an obligation to ensure that unacceptable conduct is 

never tolerated. Beyond the moral obligation to do 

everything that you can to ensure that the patients 

you are responsible for are treated with respect, you 

have the ethical obligation to ensure their safety. If 

you witness reprehensible actions or attitudes on 

the part of your coworkers, you must report them. 

ZERO TOLERANCE!
As health-care professionals, we have the duty to report 
any form of abuse of the patients in LTCCs.

RÉGIS PARADIS, LPN   
President and Executive Director

It is essential that the people who have 
chosen to provide care to such individuals  
do so in an atmosphere of respect  
and collegiality.

1 protecteurducitoyen.qc.ca/en   
(Investigations & 
Recommendations / Intervention 
Reports / Intervention 
Report concerning Centre 
d’hébergement Harricana)
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Inscrivez vos heures de  
formation continue en ligne
Les infirmières auxiliaires doivent suivre 

10 heures de formation continue par période 

de deux ans, conformément au Règlement sur  

la formation continue des infirmières et infirmiers 

auxiliaires du Québec. Vous devez remplir cette 

obligation avant la fin de la période de référence 

2015–2017, soit au plus tard le 31 mars 2017.

Pour ce faire :

1.  Rendez-vous au oiiaq.org, section Formation 

continue ;

2.  Entrez votre numéro de permis et votre mot de 

passe* dans l’espace prévu à cette fin ;

3.  Cliquez sur Mon Dossier, puis sur Gérer mon 

dossier ;

4.  Remplissez le formulaire Ajoutez une 

formation à votre dossier, puis cliquez sur 

Soumettre.

*  Il s’agit du même mot de passe que celui que vous utilisez pour 
vous connecter à notre site Web.

Payez votre  
cotisation en ligne
Nous vous encourageons à payer votre cotisation 

en ligne sur le site Web de l’Ordre des infirmières 

et infirmiers auxiliaires du Québec. Deux appa-

reils iPad mini seront tirés au hasard parmi les 

personnes qui auront utilisé ce service.

Bonne chance !

En ce début d’année, je tiens à vous transmettre 
des renseignements qui vous seront utiles, 
notamment dans le cadre de la période 
d’inscription et de paiement de la cotisation.

Retraite : remboursement partiel  
de la cotisation professionnelle
Si vous êtes retraitée depuis le 1er avril 2015, vous 

avez droit à un remboursement partiel de la coti-

sation professionnelle 2015-2016. Pour l’obtenir, 

vous devez faire parvenir une demande écrite, à 

mon attention. Joignez-y une confirmation de l’em-

ployeur, dans laquelle il précise la date du début de 

la retraite, ainsi que l’original de votre attestation 

de membre en règle. Seules les demandes de rem-

boursement liées à l’exercice 2015-2016 et reçues 

avant le 31 mars 2016 sont admissibles.

ERRATUM
Une erreur s’est glissée en page 7 du numéro d’automne de Santé Québec.  
Christian Gélinas n’est pas inspecteur, mais membre du comité d’inspection professionnelle 
de l’Ordre des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec. 

PAR ANDRÉE BERTRAND



REER ou CELI ? Si la question a souvent été posée, elle est 
toujours d’actualité, d’autant plus que la date limite pour 
cotiser à ses REER approche. Afi n de vous guider pour mettre 
de l’argent de côté pour réaliser vos projets, voici un aperçu 
des avantages de deux modes d’épargne, soit le régime 
enregistré d’épargne-retraite (REER) et le compte d’épargne 
libre d’impôt (CELI).

REER et CELI   
Faire le bon choix 
selon votre situation 

bnc.ca

Les informations présentées dans cette chronique le sont à titre informatif seulement et ne sont pas exhaustives. Pour tout conseil concernant vos fi nances et pour plus de détails 
sur nos solutions d’investissement, veuillez consulter un conseiller de la Banque Nationale.

Pensez REER
Vous désirez épargner en prévision de votre retraite ou planifi ez 
l’achat d’une première maison ? Le REER s’adresse à vous ! En 
effet, le régime enregistré d’épargne-retraite est un moyen effi cace 
d’économiser votre argent durement gagné tout en engendrant 
des revenus. Fiscalement avantageux, ce mode d’épargne permet 
de reporter à plus tard l’impôt à payer sur les sommes placées. 
Ainsi, lorsque vous retirerez vos REER pour votre retraite, vous 
bénéfi cierez d’un taux d’imposition moindre vous permettant de 
profi ter davantage de votre argent. De plus, en prenant des REER, 
vous pourriez avoir droit à un remboursement d’impôt. 

Si vous pensez à acquérir votre première demeure, vous pouvez 
utiliser vos REER pour constituer votre mise de fonds. À l’aide 
du régime d’accession à la propriété (RAP), vous pouvez retirer 
jusqu’à 25 000 $ de vos REER pour fi nancer l’achat de votre 
propriété. Généralement, vous avez 15 ans pour rembourser 
dans vos REER les montants que vous avez retirés dans le cadre 
du RAP. Le remboursement débute dans la deuxième année 
suivant celle où vous avez fait les retraits de vos REER.

Choisissez le REER si :
 vous désirez utiliser les sommes placées comme mise 

de fonds pour l’achat d’une première maison;

 vous voulez vous constituer un revenu à la retraite.

Pensez CELI 
Vous songez à vous acheter une voiture neuve ou à partir d’ici un 
an pour un voyage européen de quelques mois ? Le CELI s’avère 
tout indiqué pour économiser les fonds nécessaires. Ce compte 
d’épargne vous permet de faire fructifi er votre argent tout en 
vous laissant le loisir d’en faire usage au moment qui vous 
convient, et ce, sans aucune pénalité. Les revenus qui y seront 
générés ne sont pas imposables et les droits de cotisation non 
utilisés peuvent être reportés aux années subséquentes. 

Vous prendrez votre retraite à court ou moyen terme ? Le CELI 
peut être aussi une excellente option d’épargne si vous avez déjà 
cotisé le montant maximum permis à vos REER ou si vous avez 
71 ans et plus. Également, placer des fonds dans le CELI 
n’affectera en rien vos droits à des prestations gouvernementales 
ou à des crédits d’impôt tels le Supplément de revenu garanti 
(SRG) et la pension de la Sécurité de la vieillesse (PSV).

Choisissez le CELI si :
 vous recherchez un mode d’épargne fl exible et sans 

pénalité aux retraits;

 vous envisagez d’utiliser vos fonds prochainement;

 vous voulez mettre de l’argent de côté et avez contribué 
au maximum à vos REER.

CYAN MAGENTA DIE CYAN

YELLOW BLACK CYAN CYAN
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Ainsi, le REER comme le CELI proposent plusieurs avantages, mais comportent également différentes caractéristiques qui pourraient 
nourrir votre réfl exion et motiver votre choix. Il vous est d’ailleurs possible d’utiliser ces deux modes d’épargne simultanément, selon 
un ratio déterminé, afi n de faire fructifi er vos placements à leur plein potentiel. 

Pour obtenir des conseils avisés et de l’information 
qui vous aidera à mettre sur pied une stratégie 
fi nancière gagnante et adaptée, n’hésitez pas 
à communiquer avec l’un de nos conseillers.
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PAR EVA SIKORA 
Avocate, Services juridiques

Au cours des derniers mois, trois situations rappor-

tées dans les médias ont particulièrement retenu 

notre attention : les événements qui ont eu lieu au 

Centre d’hébergement Harricana, à Amos, et ceux 

dans deux résidences privées (ressources intermé-

diaires), dans Charlevoix. Les résidents subissaient 

des abus, des insultes ainsi que de la violence ver-

bale et physique. Dans un cas, la police a même 

dû procéder à des arrestations, et des accusations 

seront portées au criminel. 

Des gestes de la sorte ont également des 

conséquences sur le plan déontologique. Tout com-

portement irrespectueux, aussi minime soit-il, est 

passible d’une plainte devant le conseil de disci-

pline. Selon l’article 8 du Code de déontologie des 

infirmières et infirmiers auxiliaires (C-26, r. 153.1), 

« le membre doit avoir une conduite irréprochable 

envers toute personne et doit, notamment, agir avec 

respect, courtoisie, modération et intégrité ». Une 

revue de la jurisprudence la plus récente au sujet de 

sanctions imposées par des conseils de discipline à la 

suite d’écarts relatifs à cette disposition montre que 

les ordres sont et seront sévères en cette matière.

Déjà, en 1995, le conseil de discipline de l’Ordre 

des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec 

(OIIAQ) énonçait clairement, dans la décision  

Gilbert, que « les bénéficiaires sont dans une posi-

tion d’extrême dépendance lorsqu’ils ont besoin de 

soins médicaux, et ceux qui sont appelés à les leur 

prodiguer doivent le faire avec tact, empathie et la 

plus grande délicatesse possible1».  Depuis ce temps, 

les tribunaux ne tolèrent aucun écart à cette règle 

de respect et imposent des sanctions plus sévères 

que par le passé.

Concrètement, une décision2 rendue en 2015 

par le conseil de discipline de l’OIIAQ a imposé une 

radiation de deux mois à une infirmière auxiliaire 

qui avait tenu à une collègue de travail des propos 

désobligeants au sujet de patients dont elle avait la 

charge. Dans la même décision, le conseil de disci-

pline sanctionnait par une radiation de quatre mois 

un comportement inapproprié, soit celui d’avoir 

donné des coups de doigts sur le front et la joue d’un 

patient qui avait des problèmes à avaler son repas. 

Enfin, cette infirmière auxiliaire a été radiée pour 

une période de cinq mois pour un comportement 

brusque : elle avait participé à une confrontation 

ayant causé la chute d’une patiente, mais n’ayant 

toutefois pas entraîné de blessures graves.

Dans une décision3 rendue en 2014, un infir-

mier auxiliaire qui avait placé un oreiller sur la tête 

d’une patiente agitée et qui criait, parce qu’il vou-

lait la calmer, a été sanctionné par une radiation 

temporaire de trois mois.

Pour des infractions de gravité objective 

semblable, le conseil de discipline de l’Ordre des 

infirmières et infirmiers du Québec a imposé des 

sanctions comparables. Ainsi, en 2015, il a imposé 

une radiation de quatre mois4 à une infirmière qui 

LA SÉCURITÉ DES AÎNÉS  
PASSE PAR LE RESPECT,  
UNE VALEUR FONDAMENTALE
Valeur intrinsèque de leur profession, le respect du patient devrait 
transparaître dans chacune des activités exercées par les infirmières auxiliaires. 
Malheureusement, des cas d’abus sont trop fréquemment signalés.

1 (1995) D.D.O.P. 233

2 2015 CanLII 3810 (QC OIIA),  
22 janvier 2015

3 2014 CanLII 51955  
(QC OIIA), 18 août 2014

4  2015 CanLII 13836 (QC CDOII), 
26 février 2015

Les bénéficiaires sont dans une  
position d’extrême dépendance lorsqu’ils 
ont besoin de soins médicaux, et ceux qui 

sont appelés à les leur prodiguer doivent le 
faire avec tact, empathie et la plus grande 

délicatesse possible.
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avait blasphémé et présenté une conduite abu-

sive envers une patiente, après l’avoir saisie par 

les bras pour la reconduire à sa chambre et la cou-

cher. Une décision5 rendue en 2013 a également 

sanctionné de la brusquerie à l’égard d’un patient 

par une radiation temporaire de quatre mois. En 

2015, une infirmière a été sanctionnée6 par neuf 

mois de radiation et l’imposition de deux amendes 

de 2 500 $ chacune pour avoir exercé de la violence 

physique, verbale et psychologique envers une 

patiente. On lui reprochait de l’avoir notamment 

giflée et menacée de lui administrer une injection, 

si elle ne se taisait pas.

Ces exemples nous permettent de conclure que 

non seulement les conseils de discipline ne tolèrent 

aucun écart à la règle qui impose une conduite 

irréprochable à l’endroit des patients mais que, 

généralement, chaque attitude inappropriée est 

sanctionnée par une radiation temporaire dont la 

durée dépend de la gravité objective de l’infraction. 

En outre, compte tenu que les médias sensibilisent 

régulièrement le public à ce sujet, nous pouvons 

présumer que de plus en plus de cas seront signa-

lés auprès des ordres professionnels. Même si les 

compressions budgétaires et la réforme du sys-

tème de la santé imposent des exigences élevées, 

le personnel infirmier doit maintenir en tout temps 

un comportement irréprochable envers tous les 

patients, en particulier les plus vulnérables.

5  2013 CanLII 11004 (QC CDOII), 
12 juin 2014

6  2015 CanLII 45440 (QC CDOII), 
15 juillet 2015

7  2005 CanLII 80632 (QC CDOII), 
14 janvier 2005

Nomination
Nous avons le plaisir d’annoncer que Me Eva Sikora s’est jointe aux Ser-

vices juridiques de l’Ordre des infirmières et infirmiers auxiliaires du 

Québec le 24 août dernier. Elle a exercé sa profession d’avocate chez 

Lexauris, un cabinet de droit administratif spécialisé dans le soutien 

juridique aux accidentés de la route, aux accidentés du travail et aux 

victimes d’actes criminels, de février 2013 à juillet 2015. Me Sikora est 

membre du Barreau du Québec depuis novembre 2012.

Enfin, une décision7 rendue en 2005 reflète de 

façon très pertinente le message que nous voulons 

transmettre à nos membres : « […] la population 

vieillissante et le manque d’effectifs et de res-

sources feront en sorte que [les professionnels de 

la santé] seront confrontés de façon toujours plus 

pressante à des situations où ils devront se ser-

vir non seulement des connaissances techniques 

acquises lors de leur formation, mais également 

et surtout des qualités personnelles qu’ils se 

doivent de développer et de maintenir, afin d’ap-

porter aux patients tout le réconfort moral dont 

ils méritent et de les entourer de leur sympathie 

et de leur compassion. » 
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for four months for inappropriate behavior, specifi-

cally tapping her fingers on the forehead and cheeks 

of a patient experiencing difficulty swallowing her 

food. Lastly, she was struck off for five months for 

rough behavior, specifically taking part in a con-

frontation that resulted in a patient falling, although 

there were no serious injuries involved.

In a 2014 ruling,3 an LPN was struck off for 

three months for placing a pillow over the head of 

an agitated patient who was shouting in an attempt 

to calm her.

For infractions of apparent similar seriousness, 

the Ordre des infirmières et infirmiers du Québec 

(OIIQ) disciplinary committee has imposed compa-

rable sanctions. For example, in 2015, the council 

struck off a nurse for four months4 for cursing and 

abusive behavior towards a patient after grabbing 

her arm to take her back to her room and put her 

in bed. A 2013 ruling5 resulted in a member being 

struck off the roll temporarily for four months for 

brusqueness with a patient. In 2015, a nurse was 

struck off the roll for nine months and given two 

$2500 fines for physical, verbal, and psychological 

violence directed against a patient.6 Specifically, she 

was accused of slapping the patient and threaten-

ing to give her an injection if she didn’t quiet down.

These examples allow us to conclude that 

disciplinary committees will not only no longer 

tolerate any deviation from the rule that demands 

irreproachable conduct towards patients, but they 

will punish any inappropriate attitude by tempo-

rarily striking the member’s name off the roll for 

a time commensurate with the seriousness of the 

infraction. Moreover, since the media are reg-

ularly increasing the public’s awareness of this 

topic, we can assume that an increasing number 

of cases will be brought to the attention of profes-

sional orders. Even in the face of budget cuts and 

Three cases reported in the media in recent months 

have particularly attracted our attention: events 

occurring at the Centre d’hébergement Harricana 

in Amos, and those at two private homes (inter-

mediate resources) in Charlevoix. Residents were 

subject to abuse, insults, and physical and verbal 

violence. In one case, the police even made arrests 

and filed criminal charges.

Such actions also have ethical implications. 

Any disrespectful behavior, regardless of how 

minor, can result in a complaint to the disci-

plinary committee. According to section 8 of the 

Code of Ethics of Nursing Assistants (C-26, r. 153.1), 

“Members must have a conduct beyond reproach 

toward every person and must, in particular, act 

with respect, courtesy, moderation and integrity.” 

A review of the most recent jurisprudence on 

the subject of sanctions imposed by disciplinary 

committees subsequent to deviations from this 

provision indicates that orders are and will be 

severe in this regard.

As early as 1995, the disciplinary committee of 

the Ordre des infirmières et infirmiers auxi liaires 

du Québec (OIIAQ) clearly stated in the Gilbert 

decision that “beneficiaries are in a position of 

extreme dependency when they require medical 

care and those who are called to provide such care 

must do so with tact, empathy, and the utmost con-

sideration”1 [translation]. Since then, the tribunals 

have shown zero tolerance to deviations from the 

principle of respect. Moreover, the sanctions they 

impose have been increasingly severe.

To illustrate, under a 2015 ruling2 by the OIIAQ 

disciplinary committee, a licensed practical nurse 

had her name struck off the roll for two months for 

having made offensive comments to a coworker 

about the patients under her care. In the same deci-

sion, the disciplinary committee struck her name off 

RESPECT: A FUNDAMENTAL 
VALUE UNDERLYING THE 
SAFETY OF THE ELDERLY
Patient respect, an intrinsic value in the profession, should be evident in all that 
licensed practical nurses do. Unfortunately, cases of abuse occur all too frequently.

1 (1995) D.D.O.P. 233

2 22015 CanLII 3810 (QC OIIA), 
January 22, 2015

3 2014 CanLII 51955 (QC OIIA), 
August 18, 2014

4 2015 CanLII 13836 (QC CDOII), 
February 26, 2015

5 2013 CanLII 11004 (QC CDOII), 
June 12, 2014

6 2015 CanLII 45440 (QC CDOII), 
July 15, 2015
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deal with situations in which they must use not 

only the technical knowledge acquired during 

their training but, more importantly, the personal 

qualities that they have had to develop and main-

tain in order to provide patients with the moral 

comfort that they deserve and to swathe them in 

sympathy and compassion.” [translation] 

the reform of the health-care system, nurses must 

always demonstrate irreproachable behavior with 

patients, especially those who are most vulnerable.

Lastly, a 2005 ruling7 very relevantly stated 

the message that we want to convey to our mem-

bers: “[…] given the aging population and the lack 

of personnel and resources, [health-care profes-

sionals] will be called upon ever more urgently to 

Beneficiaries are in a position of extreme dependency  
when they require medical care and those who are called  
to provide such care must do so with tact, empathy,  
and the utmost consideration.

7  2005 CanLII 80632 (QC CDOII), 
January 14, 2005
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TRANSMISSION DES INFECTIONS  

L’AIR, UN VECTEUR 
MÉCONNU
Les travailleurs du milieu de la santé sont à risque d’attraper une 
grippe ou de faire une gastroentérite même lorsque leurs tâches 
ne les mettent pas en contact direct avec des patients porteurs  
du virus de l’influenza ou de norovirus.

Les équipes de prévention des infections sont très 

proactives dans les hôpitaux et les centres locaux de 

soins de longue durée (CHSLD). « Elles font du beau 

travail en instaurant, par exemple, des programmes 

de lavage des mains ou des procédures de nettoyage 

des chambres et de l’équipement, estime Caroline 

Duchaine, professeure titulaire au Département de 

biochimie, de microbiologie et de bio-informatique 

de l’Université Laval. Malheureusement, les gens 

connaissent moins les risques liés à la transmission 

de certains virus par l’air. »

En effet, bien que des efforts considérables 

soient faits pour endiguer les infections nosocomiales 

sur le terrain, ce problème perdure et tend à se com-

plexifier : résistance aux antibiotiques, souches plus 

virulentes, etc. Le risque auquel est exposé le per-

sonnel qui travaille dans les milieux de soins doit 

donc être revu et redéfini sur les bases des nouvelles 

approches d’analyse moléculaire des bioaérosols.

Enrichir les connaissances
L’étude pilote Détection des virus respiratoires et 

entériques en milieu hospitalier, à laquelle Caroline 

Duchaine a participé, avait d’abord pour objectif 

de documenter les risques que courent les travail-

leurs qui gravitent autour de patients infectieux, 

sans nécessairement leur donner des soins, soit le 

personnel affecté aux services alimentaires ou en 

hygiène et salubrité, par exemple. Or, on dispose de 

peu de données sur les concentrations du virus de 

l’influenza, à l’origine de la grippe, et des norovirus, 

responsables de la gastroentérite. Cela n’est guère 

étonnant puisque, dans la littérature scientifique 

actuelle, on ne trouve aucun moyen de déterminer 

le meilleur protocole pour détecter la présence, dans 

l’air, de ces virus qui provoquent des infections chez 

les travailleurs du milieu de la santé.

Afin d’enrichir les connaissances sur leur dissé-

mination, les chercheurs visaient, par cette activité 

exploratoire, à valider la mise en place de méthodes 

permettant de détecter la présence des virus. Ils 

avaient aussi pour objectif d’évaluer s’il était possible 

d’appliquer ces méthodes, ainsi que les données pré-

liminaires obtenues, pour réaliser une étude de plus 

grande envergure sur ce sujet.

Repenser la façon de  
protéger les travailleurs
L’échantillonnage de l’air dans une salle d’urgence 

de la région de Québec, dans un centre hospitalier et 

dans huit centres d’hébergement a mis à l’épreuve 

deux appareils, dont l’un s’est révélé plus efficace 

Avec l’aimable autorisation de l’Institut de recherche Robert-Sauvé en santé et 
sécurité du travail. Cet article a d’abord été publié dans Prévention au travail,  
automne 2015.



REPORTAGE

HIVER 2016 • VOL. 25, NO 3 13

PAR SUZANNE BLANCHET

que l’autre (voir l’encadré). « Nous avons pu démon-

trer qu’avec les méthodes utilisées, nous pouvions 

détecter les virus dans l’air en milieu hospitalier. 

Donc, les méthodes sont bonnes et les virus, assez 

concentrés pour qu’on puisse les détecter », note 

Caroline Duchaine.

De fait, les chercheurs n’ont guère été surpris 

de constater la présence du virus de l’influenza dans 

le quart des échantillons prélevés, car chacun sait 

qu’une personne qui a la grippe libère des goutte-

lettes lorsqu’elle tousse ou éternue. Ils ont cependant 

été étonnés de trouver des norovirus dans près de 

la moitié des échantillons. « Nous avons détecté des 

milliers de virus de la gastroentérite par mètre cube 

d’air ailleurs que dans les chambres des patients », 

souligne Caroline Duchaine.

Les personnes qui donnent des soins sont donc 

à risque, en dépit de leur matériel de protection, 

puisqu’elles se débarrassent des gants, du masque et 

de la jaquette en quittant la chambre d’un malade, 

alors qu’elles peuvent être en contact avec les virus 

aussi bien en sortant dans le couloir qu’en s’affai-

rant au poste des infirmières.

Contrairement à la croyance populaire, il n’est 

pas nécessaire de toucher à un patient pour attra-

per sa gastroentérite. Lui parler depuis la porte sans 

LA MÉTHODE
L’étude pilote avait pour but de mettre en place et d’évaluer des méthodes visant à détecter la présence  
de virus dans les milieux de soins. Dans leur rapport, les auteurs expliquent comment ils ont procédé et  
quel matériel ils ont utilisé, tableaux et graphiques à l’appui. Ils ont mis deux appareils à l’épreuve.

Lorsque les chercheurs ont effectué les échantillonnages dans les salles d’attente, de triage et d’examen 
ainsi que dans un corridor d’une urgence de la région de Québec, ils ne pouvaient savoir si les patients qui 
s’y présenteraient seraient ou non porteurs du virus de l’influenza. Ils ont utilisé des appareils NIOSH 251 
reliés à des pompes Gilian2. Malgré l’incertitude liée à l’état infectieux des visiteurs à l’urgence, le NIOSH 251 
a permis de détecter la présence de virus Influenza A et B, démontrant ainsi la faisabilité du protocole. Cet 
appareil pourrait donc servir à réaliser des échantillonnages sentinelles ciblés pour détecter la présence de 
virus malgré des mesures de confinement et ainsi justifier l’utilisation de moyens de protection individuelle 
par les employés et les visiteurs.

La présence de virus de l’influenza et de norovirus a par ailleurs été mesurée et décelée dans des unités de 
soins d’un centre hospitalier et de huit CHSLD, cette fois à l’aide de l’échantillonneur à haut débit Coriolis μ, 
de la compagnie Bertin Technologies. Contrairement aux échantillonnages menés à l’urgence, les chercheurs 
disposaient de renseignements sur l’état infectieux des patients qui occupaient les chambres à l’étude. Des 
échantillons ont aussi été prélevés dans les couloirs attenants ainsi qu’à des postes d’infirmières. L’appareil 
utilisé a permis d’obtenir un volume d’air considérable et ainsi de bien évaluer la quantité de virus par 
mètre cube d’air au moment de l’échantillonnage. Les deux techniques utilisées ont permis de récolter des 
virus infectieux. Toutefois, les chercheurs ont constaté que le NIOSH 251 retenait un plus grand nombre de 
particules virales.

POUR EN 
SAVOIR PLUS

DUCHAINE, Caroline, 

Marc VEILLETTE, Julie 

JEAN, Yves LONGTIN, 

Laetitia BONIFAIT, 

Nathalie TURGEON et 

Rémi CHARLEBOIS.  

Détection des virus 

respiratoires et entériques 

en milieu hospitalier – 

Une étude pilote,  

Rapport R-861, 44 pages.

Il est essentiel 
de repenser 
la façon de 
protéger les 
travailleurs  
et de sécuriser  
les zones à 
risque dans  
les hôpitaux.

porter un masque augmente le risque, un compor-

tement fréquemment observé lorsqu’un patient se 

trouve dans une chambre d’isolement. Changer la 

couche d’une personne atteinte de gastroentérite ou 

nettoyer le plancher où elle a vomi requiert égale-

ment le port d’un masque. « Ce virus est tellement 

infectieux que s’il y en a un peu dans l’air, il peut 

se loger dans la gorge du travailleur, qui contracte 

alors la gastroentérite par les aérosols, explique 

Caroline Duchaine. Il est donc essentiel de repenser 

la façon de protéger les travailleurs et de sécuriser 

les zones à risque. Il y a beaucoup d’éducation et 

de sensibilisation à faire. Nous espérons que notre 

étude contribuera à amorcer la réflexion à propos 

de la biosécurité dans les hôpitaux. De notre côté, 

nous aimerions que d’autres études soient menées, 

notamment sur les moyens de désinfecter l’air 

dans les chambres à l’aide de filtres à particules 

de type HEPA (High Efficiency Particulate Air), par 

exemple. »

Les conclusions du rapport seront publiées 

dans une revue scientifique et transmises aux 

établissements qui ont généreusement prêté 

leur contribution à la recherche. Le rapport sera 

également remis au Comité sur les infections 

nosocomiales du Québec.
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PAR VALÉRIE ALIX 
Infirmière clinicienne à  

la formation, consultation  
et enseignement

Centre de réadaptation en 
dépendance de Montréal – 

Institut universitaire

La toxicomanie est un phénomène présent dans toutes les sociétés. Le Québec n’y 
échappe donc pas. En 2004, au cours des douze mois précédents l’Enquête sur les 
toxicomanies au Canada, 4 % des Québécois âgés de 15 à 64 ans avaient consommé  
une drogue et 79,3 % de l’alcool.

LA TOXICOMANIE

Les personnes toxicomanes passent une grande 

partie de leur temps non seulement à consommer 

une substance, mais aussi à en prévoir l’usage, 

à se préoccuper de son abandon, à chercher les 

fonds nécessaires, à exercer des activités qui les en 

approchent et à tenter de réparer les conséquences 

de leur dernier trip. Cette manière de vivre a des 

effets dévastateurs sur ces personnes, leur entou-

rage et l’ensemble de la population.

Les professionnels en soins infirmiers sont 

souvent les premiers à intervenir auprès de cette 

clientèle, surtout dans les cas d’intoxication ou de 

sevrage à une substance. L’intoxication se définit 

comme la perturbation d’une ou de plusieurs fonc-

tions organiques causée par une substance toxique. 

Elle peut être légère, modérée, grave ou mortelle. Le 

sevrage est, de son côté, l’apparition d’un ensemble 

de symptômes physiques et psychologiques désa-

gréables faisant suite à une réduction soudaine ou à 

l’arrêt de la consommation d’une substance psycho-

active à laquelle l’organisme est habitué.

Pour intervenir de manière optimale dans ces 

situations, les professionnels de la santé doivent 

être familiers avec certaines notions de base sur la 

toxicomanie. D’abord, ils doivent avoir une bonne 

compréhension ou connaissance des substances 

psychoactives (SPA), licites ou illicites (psycho-

tropes, drogues), qui influent sur le psychisme d’une 

personne en modifiant son fonctionnement mental. 

Les SPA peuvent modifier les perceptions, l’humeur, 

la conscience, le comportement et les diverses fonc-

tions psychologiques. Elles sont réparties en cinq 

classes en fonction de leur mécanisme d’action sur 

le système nerveux central (SNC) : les dépresseurs, 

les stimulants, les perturbateurs, les médicaments 

psychotropes et les stéroïdes anabolisants. Seules 

les trois premières classes de substances – les plus 

consommées – sont abordées dans cet article.

Les dépresseurs
Les dépresseurs du SNC ralentissent les fonctions psy-

chiques en réduisant le niveau d’éveil et l’activité 

Lisez attentivement ce texte que vous propose le Service de la formation de l’OIIAQ, 
puis mesurez l’acquisition de vos nouvelles connaissances en répondant aux dix 
questions dans notre portail de formation, à formationcontinue.oiiaq.org.

Les infirmières auxiliaires qui répondront correctement  
à au moins sept questions se verront reconnaître une heure  
de formation continue.

Des frais de 15 $ devront être acquittés en ligne.  
Les questionnaires et les chèques reçus par la poste seront refusés. 

Date limite : 31 mars 2016. 
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générale du cortex cérébral. Les effets produits 

sont l’euphorie, la désinhibition et le soulagement 

de l’anxiété. Les anxiolytiques, les sédatifs et les 

hypnotiques, le gamma-hydroxybutyrate (GHB), les 

opiacés et l’alcool font partie de cette classe.

Le sevrage de l’alcool, la troisième substance 

licite la plus populaire dans le monde, est celui 

qui comporte le plus de risques. Il atteint son 

paroxysme de 48 à 72 heures après que l’alcool a 

été consommé. La personne présentera une hyper-

activité du SNC qui peut comprendre de l’anxiété, 

des tremblements, de l’agitation, des convulsions 

et, chez moins de 10 % des alcooliques, un delirium 

tremens (délire alcoolique). Le personnel infirmier 

administrera des doses de benzodiazépine afin de 

prévenir les complications du sevrage.

Les opiacés provoquent, pour leur part, un 

sevrage extrêmement douloureux, mais sans risque 

pour la santé physique. Cependant, la gravité des 

inconforts qui y sont liés peut maintenir l’usa-

ger dans la consommation, d’où la mise en place 

d’un programme de substitution. Ces programmes 

consistent en l’administration d’opiacés synthé-

tiques tels que la méthadone ou la buprénorphine, 

qui contrecarrent les effets du sevrage sans provo-

quer l’euphorie ou la sédation invalidante liées à la 

consommation.

Les stimulants
Contrairement aux dépresseurs, les stimulants du 

SNC augmentent le degré d’éveil et l’activité géné-

rale du cortex cérébral. Les effets produits sont 

l’euphorie et l’augmentation de l’énergie ou de 

la vigilance. Se trouvent dans cette catégorie les 

stimulants mineurs (caféine, nicotine, boissons 

énergisantes) et les stimulants majeurs (cocaïne, 

amphétamines).

L’énergie et le bien-être que procurent les sti-

mulants majeurs font en sorte que la personne qui 

tente d’arrêter de les consommer présentera comme 

symptômes une humeur dysphorique, qui cause une 

perturbation professionnelle ou sociale, ou encore, 

une détresse clinique qui peut rapidement évoluer 

vers des idées suicidaires. De plus, ce psychotrope 

agit sur le SNC, responsable du système cardio-

vasculaire et respiratoire. Il est donc important 

d’assurer la surveillance de ce type de sevrage.

Les perturbateurs
Les perturbateurs du SNC peuvent, quant à eux, 

provoquer des altérations plus ou moins marquées 

du fonctionnement cérébral, de la perception, de 

l’humeur et des processus cognitifs, d’où le terme 

« hallucinogène ». On y trouve le cannabis, les hallu-

cinogènes stimulants (ecstasy) et les anesthésiques 

dissociatifs (kétamine, phencyclidine ou PCP). Ces 

psychotropes entraînent un sevrage sans risque. Ils 

sont cependant intimement liés au risque suicidaire 

et aux troubles mentaux tels que la psychose.

Quand la dépendance s’installe
La consommation ne fait pas d’une personne un 

toxicomane. Elle devient problématique lorsqu’un 

ensemble de symptômes cognitifs, comportemen-

taux et physiologiques se produit et que la personne 

continue à consommer malgré les problèmes signifi-

catifs liés à la substance. C’est de cette manière que 

s’installe la dépendance, qu’on désigne aussi sous 

les vocables accoutumance, assuétude ou addiction. 

Ce trouble consécutif à une consommation abusive 

et répétée de SPA mène, à la longue, à des lésions 

irréversibles de plusieurs organes du corps.

La dépendance se définit comme le lien privilé-

gié qui se crée entre une personne et une substance. 

Elle peut être physique, c’est-à-dire que l’organisme 

s’est adapté à la substance liée à la tolérance méta-

bolique, ce qui cause les symptômes de sevrage lors 

d’un arrêt brusque. La dépendance peut aussi être 

psychologique. Elle est alors responsable du besoin 

impérieux d’une personne de consommer la subs-

tance pour en ressentir les effets. Son absence, ou 

la crainte de son absence, crée chez cette personne 

une sensation désagréable et obsessionnelle qui la 

pousse à consommer de nouveau.

La pathologie de la toxicomanie montre que 

la consommation peut se situer sur un continuum 

allant de la consommation qui ne fait pas problème 

à la dépendance, en passant par des stades de plus 

en plus problématiques. Les professionnels en soins 

infirmiers doivent s’assurer de connaître les subs-

tances et leurs effets en intoxication et en sevrage, 

de laisser place à une évolution en dent de scie et de 

répondre aux attentes des personnes en intégrant 

l’interdisciplinarité dans leur pratique.
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Près de la moitié (45 %) des patients admis en médecine et chirurgie dans les hôpitaux 
canadiens souffrent de malnutrition, un trouble qui se manifeste lorsque l’organisme ne 
bénéficie pas de l’apport adéquat en vitamines, minéraux et autres nutriments nécessaires 
à la santé des tissus et des capacités fonctionnelles. Leur hospitalisation empire souvent  
la situation. C’est ce que révèle une étude nationale du Groupe de travail canadien  
sur la malnutrition.

LA MALNUTRITION DANS LES HÔPITAUX   

UN PROBLÈME GRAVE 
POURTANT FACILE À ÉVITER

L’Ordre professionnel des diététistes du Québec 

(OPDQ) appuie les recommandations du Groupe 

de travail canadien sur la malnutrition (GTCM), qui 

visent à instaurer le dépistage systématique de la 

malnutrition dès l’admission. « Dans les équipes de 

soins de santé, les diététistes sont les professionnels 

de la nutrition, rappelle Paule Bernier, présidente 

de l’OPDQ et coauteure de l’étude. Ils éprouvent de 

la frustration lorsqu’ils constatent que le système 

actuel ne permet pas de repérer tous les patients 

qui souffrent de malnutrition. L’alimentation et la 

nutrition font partie intégrante des soins médicaux 

et chirurgicaux. Ils devraient être au coeur des pré-

occupations de tous les professionnels de l’équipe 

interdisciplinaire. »

Des conséquences désastreuses
Cette étude, la plus complète jamais effectuée sur 

le sujet, est une première au Canada. Les cher-

cheurs ont recueilli des données auprès de plus Source : www.nutritioncareincanada.ca/fr
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de 1000 patients dans 18 hôpitaux universitaires 

et communautaires de 8 provinces. Ils ont évalué 

l’état nutritionnel de ces patients et la pratique 

des soins qui leur étaient offerts, décrit les consé-

quences de la malnutrition et de l’insuffisance des 

soins en cette matière sur les soins de santé, puis 

recommandé des façons d’améliorer la situation.

Il en ressort qu’un tiers des patients hospita-

lisés mangent moins de la moitié des aliments qui 

leur sont servis, ce qui retarde leur rétablissement 

et prolonge l’hospitalisation. De fait, la malnutri-

tion augmente la morbidité ainsi que les taux de 

réadmission et de mortalité. Les patients qui en 

souffrent sont généralement hospitalisés deux ou 

trois jours de plus que ceux qui ont un bon état 

nutritionnel. « Un nombre inacceptable de patients 

ne reçoivent pas de soins nutritionnels durant leur 

hospitalisation, ce qui compromet leur rétablisse-

ment et pourrait coûter des millions de dollars au 

système de santé », soutient Heather Keller, prési-

dente du comité consultatif du GTCM.

La malnutrition constitue un enjeu coûteux 

et crucial pour les soins de santé, confirme la 

Dre Johane P. Allard, l’une des auteurs de l’étude. Ce 

problème grave peut toutefois être facilement géré 

en améliorant les soins nutritionnels aux patients.

Une approche interdisciplinaire
L’ajout de quelques questions pertinentes à l’admis-

sion contribuerait au dépistage de la malnutrition. 

« Une évaluation nutritionnelle des personnes qui 

présentent un risque devrait ensuite être effectuée, 

et un plan de traitement établi par une diététiste, 

dit la Dre Allard. Une approche interdisciplinaire est 

indispensable pour répondre aux besoins nutrition-

nels des patients hospitalisés. Tous les professionnels 

de la santé qui participent aux soins directs ont un 

rôle à jouer. »

Selon l’étude, certains patients ne s’alimen-

tent pas suffisamment parce qu’ils ressentent de la 

douleur ou ne se sentent pas bien ; d’autres parce 

qu’ils ont de la difficulté à ouvrir les emballages ou à 

déballer les aliments, que leurs repas sont interrom-

pus, qu’ils ont de la difficulté à atteindre le plateau 

ou que les aliments leur semblent peu appétissants. 

Il est essentiel de changer les façons de faire, par-

ticulièrement auprès des personnes déjà dénutries 

lorsqu’elles sont admises à l’hôpital.

Le GTCM recommande notamment le dépistage 

nutritionnel systématique de toutes les personnes 

dès leur admission, afin de repérer celles qui pré-

sentent un risque et de leur fournir éventuellement 

« L’alimentation et la nutrition font partie 
intégrante des soins médicaux et chirurgicaux. 
Ils devraient être au cœur des préoccupations 
de tous les professionnels de l’équipe 
interdisciplinaire. »

— Paule Bernier, présidente de l’Ordre professionnel des diététistes du Québec

des soins nutritionnels complets. Il insiste sur la 

nécessité de prendre conscience de l’importance de 

l’alimentation pour le rétablissement des patients : 

sauter un repas est presque aussi grave que de ne 

pas prendre son médicament ou de ne pas recevoir 

un traitement.

L’organisme favorise la participation des 

patients et de leur famille à la mise en oeuvre des 

solutions. Il propose aussi de donner accès à de la 

formation en matière de nutrition aux profession-

nels de la santé qui, de leur propre aveu, estiment 

que leurs connaissances sont souvent inadéquates 

en ce domaine.

Une urgence de santé publique
« La malnutrition est une urgence de santé publique 

qui affecte la santé des patients, l’accès aux soins et 

les coûts hospitaliers, constate Heather Keller. Les 

gouvernements, les hôpitaux, les associations profes-

sionnelles et les prestataires de soins de santé doivent 

proposer des solutions et avoir recours aux outils 

offerts pour corriger cette situation. »

Afin de dégager des solutions qui favorisent le 

dépistage précoce de la malnutrition et de proposer 

des mesures qui peuvent être facilement adoptées 

en vue de la résolution du problème, le GTCM a 

travaillé en collaboration avec des experts. Le dépis-

tage de la malnutrition et d’un trop faible apport 

alimentaire est une priorité, insiste Mme Keller : 

« Les professionnels de la santé doivent être sensi-

bilisés aux stratégies et aux procédures qui peuvent 

facilement être implantées pour contrer les effets que 

peuvent avoir la maladie, les difficultés de s’alimenter 

et les autres obstacles organisationnels sur la consom-

mation des aliments par les patients hospitalisés. » 
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Sorel-Tracy
Amélie Desrosiers
Karine Méthot
Audrey Murray Martin
Mounia Ounnas
Dawn Parent
Isabelle Turcotte

CENTRE MULTISERVICE 
DES SAMARES, 
PAVILLON DE SANTÉ
Joliette
Isabelle Côté
Marilou Lévesque Tremblay
Audrey Martel
Marie-Claude Riendeau

CFP 
COMPÉTENCES-2000
Laval
Agathe Bratkovic
Anna Fragonikolaki

CFP LE TREMPLIN
Thetford Mines
Mélissa Guay
Mary-Eve Roy

CFP CHARLOTTE-TASSÉ
Longueuil
Véronique Vinet

CFP PERFORMANCE 
PLUS
Lachute
Camille L’Étoile-Milot

CFP EASTERN QUÉBEC
Québec
Chloellyn Bernadas Casuga
Saad Eddine Feki



AVIS DE DÉCISION

24 SANTÉ QUÉBEC

AVIS DE RADIATION 

DOSSIER 21-13-1710
Avis est par les présentes donné que la partie intimée,  
M. Edward Sanchez, inf. aux., a été déclarée coupable, 
dans une décision rendue le 18 août 2015, des 
infractions décrites ci-dessous. Dans cette décision, 
le conseil de discipline a imposé à la partie intimée 
des périodes de radiation temporaire qui devront être 
purgées concurremment.

Alors qu’il était à l’emploi du Centre universitaire de 
Santé McGill et dans l’exercice de ses fonctions :

Chef no 1 – Au printemps 2009, a posé des gestes à 
caractère sexuel à l’endroit d’une collègue de travail, 
commettant ainsi l’acte dérogatoire à l’article 59.2  
du Code des professions. Radiation de 8 mois ;

Chef no 2 – Entre les 1er février et 1er avril 2010, a 
posé des gestes à caractère sexuel à l’endroit d’une 
collègue de travail, commettant ainsi l’acte dérogatoire 
prévu à l’article 59.2 du Code des professions. Radiation 
de 2 mois ;

Chef no 3 – En octobre 2011, a, à deux reprises, posé des 
gestes à caractère sexuel à l’endroit d’une collègue de 
travail commettant ainsi l’acte dérogatoire prévu à l’article 
59.2 du Code des professions. Radiation de 8 mois ;

Chef no 4 – En octobre 2011, a tenu des propos à 
caractère sexuel à l’endroit d’une collègue de travail, 
commettant ainsi l’acte dérogatoire prévu à l’article 
59.2 du Code des professions. Radiation de 4 mois ;

Chef no 5 – Le 20 novembre 2011, a posé des gestes à 
caractère sexuel à l’endroit d’une collègue de travail, 
commettant ainsi l’acte dérogatoire prévu à l’article 
59.2 du Code des professions. Radiation de 10 mois.

De plus, le conseil a condamné la partie intimée au 
paiement des frais et déboursés et a ordonné à la secrétaire 
du conseil de procéder à la publication de l’avis de la 
décision dans un journal circulant dans le lieu où la partie 
intimée a son domicile professionnel, les frais de cette 
publication devant être assumés par la partie intimée. 

Cette décision ayant été signifiée au procureur de la 
partie intimée le 18 août 2015 et étant donné qu’elle n’a 

pas fait l’objet d’un appel, elle est devenue exécutoire le 
18 septembre 2015.

Le présent avis est donné en vertu de l’article 180  
du Code des professions.

Montréal, le 29 septembre 2015

La secrétaire du conseil, 
France Joseph, avocate

21-08-1343
Avis est par les présentes donné que la partie intimée, 
Mme Stéphanie Taillon, inf. aux., a été déclarée coupable, 
le 12 juin 2012, des infractions suivantes :

Alors qu’elle était à l’emploi de la résidence Le Renoir,  
à Laval, et dans l’exercice de ses fonctions :

Chef no 1 – Entre le 28 mai et le 18 juin 2008, a 
fabriqué à trois reprises de fausses prescriptions 
médicales en vue d’obtenir des narcotiques et un 
médicament (SUPEUDOL, 10 mg, DILAUDID, 4 mg 
et VENTOLIN), commettant ainsi l’acte dérogatoire 
prévu à l’article 4.01.01 l) du Code de déontologie des 
infirmières et infirmiers auxiliaires ;

Chef no 2 – Entre le 14 avril et le 6 mai 2008, s’est 
illégalement appropriée une somme de 5 000 $ d’une 
patiente de ladite résidence, commettant ainsi l’acte 
dérogatoire prévu à l’article 4.01.01 g) du Code de 
déontologie des infirmières et infirmiers auxiliaires ;

Chef no 3 – Entre le 14 avril et le 6 mai 2008, 
s’est illégalement appropriée divers médicaments 
appartenant à son employeur, à savoir; entre 20 et 
25 comprimés d’OXYCONTIN (de 5 mg et 10 mg) et 
25 comprimés de SUPEUDOL (5 mg), commettant ainsi 
l’acte dérogatoire prévu à l’article 4.01.01 g) du Code de 
déontologie des infirmières et infirmiers auxiliaires ;

Chef no 4 – Entre le 14 avril et le 6 mai 2008, s’est 
illégalement appropriée des médicaments appartenant 
à une patiente, à savoir ; 60 comprimés d’ATIVAN (1 mg), 
commettant ainsi l’acte dérogatoire prévu à l’article 
4.01.01 g) du Code de déontologie des infirmières et 
infirmiers auxiliaires ;

Chef no 5 – Entre le 14 avril et le 6 mai 2008, s’est 
illégalement appropriée des médicaments appartenant 
à une patiente, à savoir entre 10 et 15 comprimés de 

SUPEUDOL (5 mg), commettant ainsi l’acte dérogatoire 
prévu à l’article 4.01.01 g) du Code de déontologie des 
infirmières et infirmiers auxiliaires ;

Chef no 6 – Entre le 14 avril et le 6 mai 2008, a 
substitué un médicament destiné à une patiente par un 
autre, remplaçant ainsi entre 10 et 15 comprimés de 
SUPEUDOL (5 mg) par 60 comprimés d’ATIVAN (1 mg), 
commettant ainsi l’acte dérogatoire prévu à l’article 
4.01.01 g) du Code de déontologie des infirmières et 
infirmiers auxiliaires.

Dans la décision sur sanction rendue le 2 juillet 2015, 
le conseil de discipline a imposé à la partie intimée 
une période de radiation temporaire de huit mois pour 
le chef no 1, de six mois pour les chefs nos 2 et 6 et de 
douze mois pour les chefs nos 3, 4 et 5, lesdites périodes 
de radiation devant être purgées concurremment. 
De plus, le conseil de discipline a dispensé la partie 
intimée du paiement des frais et déboursés, y compris 
les frais liés à la publication de l’avis de la décision.

Cette décision ayant été signifiée à la partie intimée le 
2 juillet 2015, et étant donné qu’elle n’a pas fait l’objet 
d’un appel, elle est devenue exécutoire le 1er août 2015.

Le présent avis est donné en vertu de l’article 180 du 
Code des professions.

Montréal, le 29 septembre 2015 

La secrétaire du conseil,
France Joseph, avocate

AVIS DE SUSPENSION  
DU DROIT D’EXERCICE

Avis est par les présentes donné que, conformément à 
l’article 55 du Code des professions, le comité exécutif 
de l’OIIAQ, lors de sa séance du 27 août 2015, a résolu 
d’imposer à Mme Rosita Derival (36245), dont le domicile 
professionnel est situé à Montréal, l’obligation de suivre 
et de réussir

•  la formation sur la pharmacologie par 
correspondance, d’une durée de 45 heures ;

•  la formation par correspondance sur le diabète, 
d’une durée de 45 heures ;
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•  la formation en ligne sur les notes d’évolution 
Pourquoi écrire, quand écrire, quoi écrire et comment 
écrire, d’une durée de 2 heures ,

et de suspendre son droit d’exercer les activités 
professionnelles de l’infirmière auxiliaire jusqu’à ce 
qu’elle ait respecté ces obligations.

Le présent avis est donné conformément à l’article 
182.9 du Code des professions.

La secrétaire de l’Ordre, 
Andrée Bertrand

Avis est par les présentes donné que, conformément à 
l’article 55 du Code des professions, le comité exécutif 
de l’OIIAQ, lors de sa séance du 27 août 2015, a résolu 
d’imposer à Mme Akonga-Bernadette Mwembo (43357), 
dont le domicile professionnel est situé à Vaudreuil-
Dorion, de réussir la formation d’appoint d’une durée 
de 570 heures et de suspendre son droit d’exercer les 
activités professionnelles de l’infirmière auxiliaire 
jusqu’à ce qu’elle ait respecté ces obligations

Le présent avis est donné conformément à l’article 182.9 
du Code des professions.

La secrétaire de l’Ordre, 
Andrée Bertrand

Avis est par les présentes donné que, conformément à 
l’article 55 du Code des professions, le comité exécutif 
de l’OIIAQ, lors de sa séance du 27 août 2015, a résolu 
d’imposer à Mme Marie-Rose Léa Blaise (48078), dont le 
domicile professionnel est situé à Gatineau, de réussir le 
module de pharmacologie d’une durée de 60 heures offert 
dans le cadre du programme SASI 5325 ou la formation 
d’appoint d’une durée de 570 heures, et de suspendre son 
droit d’exercer les activités professionnelles de l’infirmière 
auxiliaire jusqu’à ce qu’elle ait respecté ces obligations.

Le présent avis est donné conformément à l’article 182.9 
du Code des professions.

La secrétaire de l’Ordre, 
Andrée Bertrand

PUBLICATIONS

Le Dr Yves Lamontagne a volontairement opté pour une 

plume acérée et un style extrêmement concis : sa pla-

quette compte à peine 52 pages. Bien qu’il ait eu une 

longue carrière comme psychiatre et été le président du 

Collège des médecins du Québec pendant plus de 10 ans, 

le Dr Lamontagne n’est pas complaisant à l’endroit de ses 

confrères. Dans L’enfer du système de santé – Des pro-

positions pour en sortir, il déplore notamment que les 

médecins sont peu enclins à travailler en équipe et à 

déléguer des actes aux autres professionnels de la santé 

qui ont les compétences requises. L’auteur dénonce 

aussi ce qu’il qualifie de bureaucratite, de comitite et de 

commissionnite.

Après avoir fait état des « déboires de notre système 

de santé » et passé en revue les projets de loi récemment 

mis de l’avant par le gouvernement actuellement au pou-

voir, le Dr Lamontagne avance des recommandations sur 

les plans politique, administratif et clinique car, affirme-

t-il, « il est grand temps de crever et de drainer l’abcès 

pour en arriver à une meilleure cicatrisation de notre 

système de santé ».

Contrairement au Dr Lamontagne, David Levine 

a plutôt choisi de raconter une histoire dans les 

quelque 350 pages de Santé et politique – Un point de 

vue de l’intérieur, également disponible en anglais. 

Son cheminement de carrière recoupe tout un pan de 

l’histoire du système de santé québécois, depuis la créa-

tion des CLSC jusqu’au dépôt du projet de loi no 20. 

Entre le poste de directeur d’un CLSC, qu’il occupe à 

l’âge de 26 ans, et celui de président-directeur géné-

ral de l’Agence de la santé et des services sociaux de  

Montréal, il a dirigé les destinées du vaisseau amiral 

qu’était l’Hôpital Notre-Dame avant que l’établissement soit intégré au Centre  

hospitalier de l’Université de Montréal. Il a aussi été brièvement ministre délégué 

à la Santé et aux Services sociaux. Aujourd’hui consultant à son propre compte et 

professeur tant à l’Université de Montréal qu’à l’Université McGill, il s’appuie sur 

sa vaste expérience pour proposer des pistes de solutions pertinentes pour que 

le système de santé sorte enfin du marasme dans lequel il semble emprisonné  

et prenne un nouvel essor.

TITRE : L’ENFER DU SYSTÈME DE SANTÉ – DES PROPOSITIONS POUR EN SORTIR • AUTEUR : Dr YVES 
LAMONTAGNE • ÉDITEUR : CARTE BLANCHE • PRIX : 9,95 $ • POUR COMMANDER : WWW.CARTEBLANCHE.
QC.CA / TITRE : SANTÉ ET POLITIQUE – UN POINT DE VUE DE L’INTÉRIEUR • AUTEUR : DAVID LEVINE • ÉDITEUR : 
BORÉAL • PRIX : 29,95 $ • POUR COMMANDER : WWW.EDITIONSBORÉAL.QC.CA / TITRE : HEALTH CARE AND 
POLITICS – AN INSIDER’S VIEW ON MANAGING AND SUSTAINING HEALTH CARE IN CANADA • AUTEUR : DAVID 
LEVINE • ÉDITEUR : VÉHICULE PRESS • PRIX : 24,95 $ • POUR COMMANDER : WWW.VEHICULEPRESS.COM

L’envers du système de santé

À quelques semaines d’intervalle, deux auteurs ont signé  
des livres dans lesquels ils jettent un regard critique sur  
le système de santé québécois.
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INSCRIVEZ-VOUS EN LIGNE 
JUSQU’AU 15 AVRIL
ET VOUS AUSSI,  
DÉMARQUEZ-VOUS.

À MA FAÇON,  
J’AI FAIT ÉVOLUER  
LA PROFESSION.
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bnc.ca/infi rmierauxiliaire
Adhésion en succursale

La Banque Nationale a un programme fi nancier1 
adapté aux infi rmier(ère)s auxiliaires qui donne 
accès à des privilèges sur un ensemble de produits 
et de services, tels que :

›  Le compte bancaire2 en $ CA ou en $ US;

›  La carte de crédit Platine MasterCardMD 
Banque Nationale3;

›  Les solutions de fi nancement comme la marge de 
crédit3 et le Tout-En-UnMD1, 3;

›  Les solutions de placement et de courtage offertes 
par nos fi liales.

Fière partenaire de 

UN PROGRAMME 
FINANCIER POUR 
VOTRE VIE APRÈS 
LE TRAVAIL

CYAN MAGENTA

DIE CUT PMS XXX

YELLOW BLACK

PMS XXX PMS XXX

Approbation
Bien que tous les eff orts aient été mis en œuvre 
pour éviter toute erreur, S.V.P., bien vérifi er 
cette épreuve. Notre responsabilité se limite 
au remplacement des fichiers finaux.

100�% 50�% 0�%

A113992_PUB_Pro_OIIAQ_4c_FR
2014-11-17 PW
Épreuve #1 – Finale Page 1

BN_PUBLICITAIRE_GENERAL

FINAL-LIVRÉ

Agence�:  Graphiques M&H
Titre�:   PRO_Infirmières auxiliaires
No d’annonce�:  A113992
Format�:  8,25" x 10,75"
Couleur�:  4 couleurs process
Client�:    Banque Nationale
Publication�:   Revue Santé Québec 

OIIAQ
Matériel requis le�: 17 novembre 2014

GRAPHIQUES M&H
87, RUE PRINCE, BUREAU 310
MONTRÉAL QC  H3C 2M7
T. 514 866-6736 | STUDIOBN@MH.CA


